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Chères lectrices, chers lecteurs,

Les résultats positifs tant de la Caisse de compensation  

des Centrales Suisses d’Électricité (CC CE) que de la Caisse  

d’allocations familiales de Centrales Suisses d’Électricité  

(CAF CE) pour l’exercice 2024 ont de nouveau été marqués  

par plusieurs facteurs.

Une évolution financière réjouissante

En 2024, les marchés financiers se sont redressés modérément, 

sous l’effet de la baisse des taux d’inflation et de la réduction 

progressive des taux d’intérêt en Europe. Les marchés boursiers 

ont profité du boom de l’IA, tandis que les incertitudes géo-

politiques et les élections américaines ont entraîné une hausse 

de la volatilité. La bonne tenue des marchés financiers au cours 

de l’année s’est également traduite par un résultat financier 

réjouissant pour la Caisse AKEW (CC CE et CAF CE). En 2024, 

la CC CE a réalisé un bénéfice de 653 213 francs, tandis que 

celui de la CAF s’élève à 5 733 801 francs.

Le résultat réjouissant de la CAF CE est notamment dû à  

l’augmentation de la masse salariale et à la hausse des recettes 

qui en découle du côté des cotisations, ainsi qu’au montant 

positif considérable provenant de la péréquation des charges. 

La CC CE a également enregistré un très bon exercice, en raison 

de la stabilité de ses activités opérationnelles et d’un résultat 

financier très satisfaisant. L’augmentation de la masse salariale 

décomptée auprès de la Caisse AKEW (CAF CE et CC CE), 

notamment, est une tendance très réjouissante. La CC CE et la 

CAF CE présentent ainsi à la fin de l’exercice 2024 une base  

de fonds propres toujours aussi solide et saine.

Changements au sein du comité de la Caisse AKEW

Des changements sont prévus au sein du comité de la Caisse 

AKEW. Madame Tamara Gubler et Monsieur Moritz Keller  

ont ainsi quitté le comité à la fin de l’année pour relever un 

nouveau défi professionnel. La Caisse AKEW les remercie  

tous deux de leur engagement de longue date en faveur de 

notre Caisse et leur souhaite une bonne continuation. Avec 

Remo Keller, Michael Frank et Raphael Marti, la Caisse AKEW  

a réussi à trouver de nouveaux membres compétents pour  

son comité. Nous nous réjouissons d’ores et déjà d’une colla-

boration très fructueuse.

Collaboration entre la CC Forte et la Caisse AKEW  

à partir de 2027

La CC Forte et la Caisse AKEW envisagent un avenir commun  

au niveau opérationnel. Dans une première décision de principe, 

les deux comités ont approuvé à cet effet l’élaboration de bases 

de décision probantes.

Le cœur du projet est de regrouper les deux secrétariats sur  

un site commun et avec l’ensemble des tâches qui leur ont été 

confiées par les associations fondatrices. L’objectif est de  

renforcer la qualité, l’efficience et l’efficacité ainsi que d’assurer 

par ce biais la position et le développement à long terme  

des deux caisses. Sur le plan juridique et au niveau de l’image 

vis-à-vis de l’extérieur, les organisations devraient rester  

autonomes. Les deux caisses de compensation AVS seraient  

des partenaires égaux avec leur propre identité visuelle.

Les prochaines étapes comprennent la création d’une organi-

sation de projet constituée de membres des comités des deux 

caisses de compensation, la rédaction d’une lettre d’intention 

(letter of intent) et la signature d’un contrat de collaboration 

jusqu’à fin 2025.

Remerciements

Nous adressons nos remerciements à l’ensemble des acteurs 

pour leur engagement résolu en faveur de la Caisse AKEW, 

notamment à nos collaborateurs du secrétariat, aux responsables 

techniques chez nos membres, à nos nombreux partenaires  

ainsi qu’aux membres du comité. Nous remercions également 

nos fidèles clients. 

Stefano Garbin		         Florian Fingerhuth

Président			         Directeur 

Zurich, mai 2025
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L’exercice de la

Caisse de compensation  
des Centrales Suisses d’Électricité

 CC
 CE
2024

Masse salariale: une évolution très réjouissante

La masse salariale gérée par la CC CE est passée de 2,828 mil-

liards de francs (2023) à 3,203 milliards de francs (2024), soit  

une hausse de 13,3 %. Le nombre d’assurés actifs, à 39 118 en 

2024, a augmenté de 5,1 %, chiffre réjouissant, par rapport à 

l’année précédente (37 215). Cette tendance positive est un suc-

cès pour la CC CE en ce qui concerne son développement, mais 

elle représente également un engagement et une motivation  

à continuer à offrir une qualité de service élevée à nos membres.

Mise en place d’un SMSI à la Caisse AKEW

Afin de renforcer la sécurité de l’information et la protection  

des données, l’Office fédéral des assurances sociales (OFAS) a 

publié début 2022 des exigences minimales. Entrée en vigueur 

le 1er septembre 2023, la loi révisée sur la protection des don-

nées (nLPD) concerne également les organes d’exécution du  

1er pilier. La Caisse AKEW a constitué une équipe de projet afin  

de mettre en place un système de management de la sécurité  

de l’information (SMSI) conforme aux exigences de l’OFAS.

La Caisse AKEW est sur la bonne voie et a déjà franchi des 

étapes importantes. Elle a p. ex. rédigé un manuel d’urgence 

complet qui contient des directives et des procédures claires  

pour faire face aux incidents de sécurité. En outre, des scénarios 

d’urgence ont été élaborés pour les processus d’affaires critiques 

afin de garantir une réaction rapide et efficace en cas d’incident. 

Ces mesures vont contribuer à renforcer la résilience de l’orga-

nisation et à garantir la sécurité des données sensibles. Le SMSI 

prévoit aussi la formation continue du personnel et des tests 

réguliers des plans d’urgence, afin de favoriser un niveau élevé 

de disponibilité et de sensibilité à la sécurité de l’information.

Réforme AVS 21: rétrospective

Si l’on jette un regard rétrospectif sur la réforme AVS 21 en 

2024, on constate que cette réforme a franchi des étapes  

décisives pour garantir la stabilité financière de l’AVS. Les adap-

tations de l’âge de la retraite et les mesures visant à renforcer  

le financement ont contribué à répondre aux défis de l’évolution 

démographique. En outre, cette réforme a permis de lancer  

le débat sur la prévoyance vieillesse en Suisse et de faire prendre 

conscience de la nécessité de procéder à des changements.  

La Caisse AKEW et d’autres institutions ont participé activement  

à la mise en œuvre de la réforme et réussi à répondre à l’aug-

mentation des demandes et aux incertitudes de la population.

Dans l’ensemble, la réforme AVS 21 a posé la première pierre 

d’une prévoyance vieillesse durable et continue d’être considérée  

comme une étape importante dans le développement du  

système social suisse. Les expériences tirées de la mise en œuvre  

de la réforme pourraient également servir de points de repère 

pour les adaptations et réformes futures.

Réforme AVS 21: besoin accru de conseils et demande  

de calculs anticipés de rentes

La flexibilité et les possibilités de choix introduites par la réforme 

s’accompagnent par ailleurs d’une forte augmentation du besoin 

de conseils parmi les assurés, ce qui se traduit principalement 

par un nombre élevé de demandes adressées aux collaboratrices 

du service des rentes de la Caisse. La question la plus fréquente 

concerne les possibilités d’anticipation, en particulier pour les 

femmes de la génération transitoire. Parmi les autres demandes, 

on trouve aussi la franchise après avoir atteint l’âge de référence 

et les effets d’une renonciation à la franchise. 

Par ailleurs, le nombre de calculs de rentes futures a presque 

triplé depuis l’annonce de la réforme AVS 21, ce qui s’explique 

par le fait que les assurés souhaitent que toutes les différentes 

options soient calculées afin de pouvoir les comparer entre  

elles. Souvent, ils souhaitent ensuite bénéficier d’un conseil  

individuel pour choisir parmi les nombreuses variantes celle qui 

est la plus adaptée à leur situation personnelle. Consciente  

des défis posés par la réforme, la Caisse AKEW a réussi à faire 

face à l’augmentation des demandes.

Perspectives

13e rente AVS 

Avec l’acceptation de l’initiative pour une 13e rente AVS, la  

rente AVS annuelle sera augmentée de 8,3 % à partir de 2026. 

Cette hausse ne s’applique qu’aux rentes de vieillesse de l’AVS. 

Les rentes de survivants aux veuves, veufs et orphelins ainsi que 

les rentes de l’assurance-invalidité continueront d’être versées  

 12 fois par an. Comme l’initiative n’a pas précisé comment les 

coûts supplémentaires d’environ 5 milliards de francs par an 

seraient financés, il appartient au Parlement de déterminer d’où 

proviendront les recettes supplémentaires nécessaires. Parmi les 

pistes envisageables: des cotisations salariales plus élevées, une 

augmentation de la TVA ou d’autres mesures de financement 

voire une combinaison de ces mesures. 

Programme de numérisation dans le régime des APG

Le régime des allocations pour perte de gain (APG) franchit une 

étape de numérisation: les personnes qui font du service militaire, 

du service civil, de la protection civile et un service Jeunesse+Sport 

pourront déposer leurs demandes d’APG par voie électronique 

dès 2026. Lors d’une enquête menée dans une école de recrues, 

le programme de numérisation des allocations pour perte de  

gain coordonné par l’OFAS a recueilli une large approbation.  

Le programme de numérisation des APG vise à permettre aux 

organisations de service, aux personnes qui font du service, aux 

employeurs et aux caisses de compensation d’économiser du 

temps et de l’argent tout en améliorant la qualité des données.
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10 387
rentiers actifs

Nombre de bénéficiaires de 
rentes AVS et AI, sans 

allocation pour impotent 
au 31 décembre 2024

7

Cotisations AVS/AI/APG perçues 2024 2023

Cotisations salariales 339 832 280 300 871 783 12,9 %

Cotisations personnelles 1 582 115 1 523 959 3.,8 %

Intérêts moratoires 55 008 36 041 52,6 %

Réductions 0 –113 –

Intérêts rémunératoires – 4 807 – 4 842 – 0,7 %

Total 341 464 597 302 426 828 12,9 %

Compte d’exploitation AVS

Rentes ordinaires 238 531 526 230 492 288 3,5 %

Allocation pour impotent 2 621 525 2 261 514 15,9 %

Intérêts moratoires sur prestations 62 0 –

Amortissements 1 595 0 –

Intérêts rémunératoires –1 764 529 –1 495 897 18,0 %

Total 239 390 179 231 257 905 3,5 %

Compte d’exploitation AI

Rentes ordinaires 7 427 360 7 723 829 – 3,8 %

Rentes extraordinaires 24 501 9 804 149,9 %

Allocation pour impotent 246 775 273 959 – 9,9 %

Indemnités journalières 2 639 649 2 425 112 8,8 %

Parts de cotisations 162 444 145 507 11,6 %

Intérêts rémunératoires 49 806 39 428 26,3 %

Restitution de cotisations – 342 131 – 396 085 –13,6 %

Total 10 208 404 10 221 553 – 0,1 %

Compte d’exploitation APG

Indemnités APG 8 225 554 7 633 813 7,8 %

Allocation de maternité 2 996 826 2 506 720 19,6 %

Allocation de paternité 1 515 914 1 693 057 –10,5 %

Allocation de prise en charge 97 416 160 142 – 39,2 %

Parts de cotisations et restitution  
de cotisations 808 596 760 620 6,3 %

Restitution de cotisations –180 008 106 762 68,6 %

Total 13 464 299 12 861 115 6,5 %

Compte d’exploitation AC (extrait)

Cotisations ≤ CHF 148 200 (2,2 %) 63 835 237 56 622 546 12,6 %

Cotisations > CHF 148 200 (1,0 %) 61 413 158 881 – 61,3 %

Total 63 896 649 56 781 427 12,4 %
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Actif

Actif circulant 31 décembre 2024 31 décembre 2023

Liquidités 1 401 404 356 514

Créances résultant de prestations (cotisations impayées) 23 054 364 20 232 280

Autres créances 192 005 247 625

Avoirs auprès de la CAF 0 428 804

Actif circulant 24 647 773 21 265 224

Actif immobilisé

Immobilisations financières 3 525 902 3 116 700

Réserve de fluctuation de valeur et provisions – 528 000 – 466 000

Immobilisations corporelles 2 2

Actif immobilisé 2 997 904 2 650 702

Actif 27 645 677 23 915 926

Passif

Fonds étrangers

Compte courant CdC 23 196 240 20 415 244

Autres dettes 3 947 4 230

Dettes auprès d’autres secteurs comptables (SC 5) 576 365 74 008

Fonds étrangers à court terme 23 776 551 20 493 483

Provisions 123 000 32 000

Fonds étrangers à long terme 123 000 32 000

Fonds étrangers 23 899 551 20 525 483

Fonds propres

Réserves générales 3 092 914 2 918 036

Bénéfice de l’exercice 653 213 472 406

Fonds propres 3 746 126 3 390 442

Passif 27 645 677 23 915 926

2024 2023

Contributions aux frais d’administration 1 986 888 1 764 374

Remboursement de frais d’administration aux membres – 297 529 0

Prélèvement sur les réserves générales pour financer  
le remboursement de frais d’administration 297 529 0

Travaux pour le compte de tiers (AC, CAF, LPP, redistribution CO2) 726 702 743 175

Autres produits d’exploitation 55 897 49 800

Produit net des prestations 2 769 487 2 557 347

Charges de personnel –1 615 165 –1 646 868

Charges d’exploitation –122 518 –125 338

Charges informatiques – 446 098 – 349 839

Autres charges d’exploitation –119 203 –158 678

Charges administratives – 2 302 984 – 2 280 723

Produits du capital 57 812 54 003

Bénéfices sur cours (nets) 197 608 173 903

Charges financières – 6 710 – 6 124

Constitution d’une réserve de fluctuation de valeur – 62 000 – 26 000

Résultat financier 186 710 195 782

Bénéfice de l’exercice 653 213 472 406

Ces valeurs ont été arrondies dans Excel

Ces valeurs ont été arrondies dans Excel

Compte de résultats de la CC CE
en CHF

Bilan de la CC CE
en CHF

Le compte de résultats et le bilan qui suit concernent la comptabilité de la CC CE (= compte des frais  

d’administration). Ces fonds sont la propriété de la CC CE. 

Les prestations AVS / AI / APG et AC, les cotisations des employeurs et des personnes sans activité  

lucrative, des rentiers, les indemnités journalières versées par le régime des APG, etc. n’y figurent pas.  

Ces éléments sont indiqués dans les comptes d’exploitation séparés. Les avoirs et engagements du  

compte d’exploitation sont la propriété de la Confédération (= fonds).
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PricewaterhouseCoopers AG, Robert-Zünd-Strasse 2, Postfach, 6002 Luzern  Telefon: +41 58 792 62 00, www.pwc.ch 

PricewaterhouseCoopers AG ist Mitglied eines globalen Netzwerks von rechtlich selbständigen und voneinander unabhängigen Gesellschaften. 

Rapport sur l’audit des comptes annuels

Opinion d’audit 
Nous avons effectué l’audit des comptes annuels de la Caisse de 
compensation de Centrales Suisse d’Electricité, Zurich, compre-
nant le bilan au 31 décembre 2024 et le compte de résultat pour 
l’exercice clos à cette date ainsi que l’annexe, y compris un ré-
sumé des principales méthodes comptables. 

Selon notre appréciation, les comptes annuels ci-joints sont con-
formes aux prescriptions de l'assurance-vieillesse, aux lois appli-
cables ainsi qu’aux statuts et règlements. 

Fondement de l’opinion d’audit 
Nous avons effectué notre audit conformément aux prescriptions 
de l'assurance-vieillesse. Les responsabilités qui nous incombent 
en vertu de ces dispositions et de ces normes, sont plus ample-
ment décrites dans la section «Responsabilités de l’organe de ré-
vision relatives à l’audit des comptes annuels» de notre rapport. 
Nous sommes indépendants de l’association, conformément aux 
dispositions légales suisses et aux exigences de la profession, et 
avons satisfait aux autres obligations éthiques professionnelles 
qui nous incombent dans le respect de ces exigences. 

Nous estimons que les éléments probants recueillis sont suffi-
sants et appropriés pour fonder notre opinion. 

Responsabilités de la Direction relatives aux comptes an-
nuels 
La Direction est responsable de l’établissement des comptes an-
nuels conformément aux prescriptions de l'assurance-vieillesse. 
Elle est en outre responsable des contrôles internes qu’elle juge 
nécessaires pour permettre l’établissement de comptes annuels 
ne comportant pas d’anomalies significatives, que celles-ci pro-
viennent de fraudes ou résultent d’erreurs. 

Lors de l’établissement des comptes annuels, la Direction est res-
ponsable d’évaluer la capacité de l’association à poursuivre l'ex-
ploitation de l'entreprise. Elle a en outre la responsabilité de pré-
senter, le cas échéant, les éléments en rapport avec la capacité 
de l’association à poursuivre ses activités et d’établir le bilan sur 
la base de la continuité de l’exploitation, sauf si la Direction a l’in-
tention de liquider l’association ou de cesser l’activité, ou s’il 
n’existe aucune autre solution alternative réaliste. 

Responsabilités de l’organe de révision relatives à l’audit 
des comptes annuels 
Notre objectif est d’obtenir l’assurance raisonnable que les 
comptes annuels pris dans leur ensemble ne comportent pas 
d’anomalies significatives, que celles-ci proviennent de fraudes 
ou résultent d’erreurs, et de délivrer un rapport contenant notre 
opinion. L’assurance raisonnable correspond à un niveau élevé 
d’assurance, mais ne garantit toutefois pas qu’un audit réalisé 
conformément aux prescriptions de l'assurance-vieillesse et survi-
vants fédérale permettra de toujours détecter toute anomalie si-
gnificative qui pourrait exister. Les anomalies peuvent provenir de 
fraudes ou résulter d’erreurs et elles sont considérées comme si-
gnificatives lorsqu’il est raisonnable de s’attendre à ce que, prises 
individuellement ou collectivement, elles puissent influencer les 

décisions économiques que les utilisateurs des comptes annuels 
prennent en se fondant sur ceux-ci. 

Dans le cadre d’un audit réalisé conformément aux prescriptions 
de l'assurance-vieillesse, nous exerçons notre jugement profes-
sionnel tout au long de l’audit et faisons preuve d’esprit critique. 
En outre : 

• Nous identifions et évaluons les risques que les comptes an-
nuels comportent des anomalies significatives, que celles-ci
proviennent de fraudes ou résultent d’erreurs, concevons et
mettons en œuvre des procédures d’audit en réponse à ces
risques, et réunissons des éléments probants suffisants et ap-
propriés pour fonder notre opinion d’audit. Le risque de non-
détection d’une anomalie significative provenant de fraudes
est plus élevé que celui d’une anomalie significative résultant
d’une erreur, car la fraude peut impliquer la collusion, la falsifi-
cation, des omissions volontaires, de fausses déclarations ou
le contournement de contrôles internes.

• Nous évaluons le caractère approprié des méthodes comp-
tables appliquées et le caractère raisonnable des estimations
comptables ainsi que des informations y afférentes. Cela com-
prend aussi également une évaluation de la pertinence de la
norme comptable de la capacité à poursuivre ses activités.

Nous communiquons à la Direction ou à sa commission compé-
tente, notamment l’étendue des travaux d’audit et le calendrier de 
réalisation prévus, ainsi que nos constatations importantes d’au-
dit, y compris toute déficience majeure dans le système de con-
trôle interne relevée au cours de notre audit. 

Nous recommandons d’approuver les comptes annuels qui vous 
sont soumis. 

PricewaterhouseCoopers SA 

Pascale Erni 
Experte-réviseuse agréée 

Claudio Notter 
Expert-réviseur agréé 
Réviseur responsable 

Lucerne, le 04 mars 2025 

Rapport de révision de la CC CE

Association fondatrice

Association des entreprises électriques suisses (AES)

Hintere Bahnhofstrasse 10, 5001 Aarau

Comité (nommé jusqu’au 31 décembre 2026)

Représentants des employeurs

Stefano Garbin, anciennement St.Gallisch-Appenzellische Kraftwerke AG, président

Tamara Gubler, anciennement Gemeindewerke Stäfa (jusqu’au 31 décembre 2024)

Luciano Ponti, Groupe E SA

Marcel Schumacher, Energie Seeland AG

Représentants des salariés

Corrado Dazio, Società Elettrica Sopracenerina SA, vice-président (jusqu’au 11 avril 2024)

Moritz Keller, anciennement Forces Motrice Valaisannes (FMV SA) (jusqu’au 31 décembre 2024)

Organe de révision

PricewaterhouseCoopers SA (PWC)

Robert-Zünd-Strasse 2, 6002 Lucerne

Secrétariat

Caisse de compensation des Centrales Suisses d’Électricité 

Bergstrasse 21, Case postale 921, 8044 Zurich

044 265 53 32

akew@akew.ch, www.akew.ch

Direction du secrétariat

Florian Fingerhuth, directeur

David Gut, directeur adjoint

Adoption des comptes annuels 
et du rapport de gestion 
de la CC CE

Conformément aux dispositions légales, le comité de la CC CE est responsable de  

l’adoption des comptes annuels et du rapport de gestion. Cette adoption a eu lieu lors  

de la séance du comité du 8 mai 2025.

Organisation de la CC CE
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Résultat annuel

Le résultat de la CAF CE est extrê-

mement positif avec un bénéfice de 

5 733 801 francs (année précédente: 

192 390 francs). Cette situation s’ex- 

plique notamment par l’augmentation de 

la masse salariale et l’accroissement des 

recettes de cotisations qui en découle, 

ainsi que par le montant considérable de 

la péréquation des charges.

Dans le domaine des allocations, le  

montant des allocations familiales versées  

a été plus important que l’année pré-

cédente (hausse d’environ 1,68 million 

de francs par rapport à 2023). La masse 

salariale de la CAF CE a également  

connu une évolution réjouissante au 

cours de l’exercice clôturé (+12,2 % par  

rapport à l’année précédente) et  

s’élève à 3 004 973 776 francs (contre  

2 677 538 016 francs en 2023, y compris 

le canton GR).

Avec un degré de couverture (dépenses 

rapportées aux fonds propres) de 56,4 %  

(y compris bénéfice 2024; la réserve 

minimale exigée est d’au moins 20 %), 

la CAF CE dispose d’une très bonne 

capitalisation.

Administration de la CAF

Compte tenu des différents systèmes 

d’allocations selon les cantons, leur mise 

en œuvre est complexe car le type et 

l’étendue des allocations sont souvent 

différents d’un canton à l’autre. Pour 

la majorité des cantons, la CAF CE est 

chargée de l’encaissement de cotisa-

tions accessoires (p. ex. financement des 

mesures cantonales pour la formation 

professionnelle). Il s’agit là d’un service 

d’encaissement dont la charge admi- 

nistrative est indemnisée.

 CAF
 CE

L’exercice de la

Caisse d’allocations familiales  
des Centrales Suisses d’Électricité

Comparaison des taux de cotisation CAF

Canton

Cotisation 
en %

CAF CE 
2023 

Cotisation 
en %

CAF CE 
2024 

Cotisation  
en %

CAF cantonale 
2024 

Masse  
salariale

2024

Masse  
salariale  

en % 
2024

AG  1,10 1,1  1,45  664 018 042 22,1

AI –  –  1,80  0 –

AR  1,60  1,60  1,60  3 838 244 0,1

BE  1,45  1,45  1,50  491 200 906 16,3

BL  1,25  1,25  1,25  105 531 383 3,5

BS  1,65  1,65  1,65  6 004 156 0,2

FR  2,30  2,30  2,48  125 856 854 4,2 

GE  2,34  2,28  2,28  4 409 505 0,1

GL  1,40  1,40  1,40  24 134 599 0,8

GR *  1,60  1,60  1,60  124 450 446 4,1

JU  2,65  2,65  2,75  9 142 881 0,3

LU  1,35  1,35  1,35  195 108 757 6,5

NE  1,90  1,90  1,90  7 467 279 0,2

NW  1,50  1,50  1,50  4 587 874 0,2 

OW  1,40  1,40  1,40  14 554 792 0,5

SG  1,80  1,80  1,80  98 391 923 3,3

SH  1,30  1,30  1,30  12 696 354 0,4

SO  1,15  1,15  1,25  266 417 455 8,9

SZ  1,30  1,30  1,30  54 391 521 1,8

TG  1,50  1,50  1,50  37 511 394 1,2

TI  1,85  1,70  1,70  125 285 446 4,2

UR  1,70  1,85  2,10  30 912 329 1,0

VD  2,40  2,45  2,48  115 004 912 3,8

VS  2,92  2,90  2,67  189 295 629 6,3

ZG  1,60  1,60  1,60  5 304 247 0,2

ZH  1,05  1,025  1,03  289 456 850 9,6

Suisse  3 004 973 776 100

* pour le canton des Grisons, la CAF CE est un office de décompte2024
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Bénéfice / perte de l’exercice

en millions de CHF

Peréquation des charges (nette)

en millions de CHF

5 733 801

2 458 076

– 2 212 273

20242021 2022 2023

192 390

5,0

0

7,5

2,5

–2,5

42 570 170 
allocations CAF en CHF

7966
bénéficiaires

au 31 décembre 2023

45 133 427
cotisations CAF en CHF

Caisse d’allocations familiales des Centrales Suisses d’Électricité 14 15Caisse d’allocations familiales des Centrales Suisses d’Électricité

Données au  
31 décembre 2024

 184 
allocations  

de naissance

3083
allocations de  

formation 
professionnelle

 11 123
allocations  

pour enfants

2 921 353

787 672

3

2

0

1

– 1

80 311 

20242021 2022 2023

–141 278



2024 2023

Cotisations des employeurs / office de décompte 45 133 427 40 272 300

Indemnités perçues au titre de la peréquation des charges 3 967 051 985 619

Produit net 49 100 478 41 257 919

Allocations familiales – 42 570 170 – 40 885 259

Indemnités versées au titre de la peréquation des charges –1 045 698 –1 126 898

Charges nettes – 43 615 867 – 42 012 157

Résultat du compte d’exploitation 5 484 610 – 754 238

Versements aux fonds cantonaux 0 0

Résultat d’exploitation 5 484 610 – 754 238

Charges de personnel – 20 133 –18 555

Indemnités de tiers 88 659 77 031

Autres charges d’exploitation – 669 817 – 670 434

Charges administratives – 601 291 – 611 958

Produits du capital 390 529 401 405

Bénéfices sur cours (nets) 1 313 583 1 163 673

Charges financières – 45 630 – 44 490

Dissolution de provisions / correction des fluctuations de valeur – 808 000 38 000

Résultat financier 850 483 1 558 587

Bénéfice de l’exercice 5 733 801 192 390

Actif

Actif circulant 31 décembre 2024 31 décembre 2023

Liquidités 417 848 255 369

Avoir en compte courant 1 904 232 1 887 621

Autres avoirs 627 891 140 492

Actif circulant 2 949 971 2 283 482

Actif immobilisé

Immobilisations financières 26 043 634 20 684 732

Provisions «Fluctuations de valeur immobilisations» – 3 910 000 – 3 102 000

Actif immobilisé 22 133 634 17 582 732

Actif 25 083 605 19 866 214

Passif

Fonds étrangers

Engagements courants 691 024 1 207 434

Fonds étrangers à court terme 691 024 1 207 434

Provisions peréquation des charges 1 650 000 1 650 000

Fonds étrangers à long terme 1 650 000 1 650 000

Fonds étrangers 2 341 024 2 857 434

Fonds propres

Réserves ordinaires 17 008 781 19 028 664

Report de la perte 0 – 2 212 273

Bénéfice de l’exercice 5 733 801 192 390

Fonds propres 22 742 581 17 008 781

Passif 25 083 605 19 866 214

31 décembre 2024 31 décembre 2023

État au 1er janvier 192 390 – 2 212 273

Prélèvement «Réserves de compensation» –192 390 2 212 273

Bénéfice de l’exercice 5 733 801 192 390

État au 31 décembre après utilisation des bénéfices 5 733 801 192 390

Ces valeurs ont été arrondies dans Excel

Ces valeurs ont été arrondies dans Excel

Ces valeurs ont été arrondies dans Excel

Compte de résultats de la CAF CE Bilan de la CAF CE
en CHF en CHF

Réserves provenant de bénéfices de la CAF CE
en CHF
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PricewaterhouseCoopers AG, Robert-Zünd-Strasse 2, Postfach, 6002 Luzern  Telefon: +41 58 792 62 00, www.pwc.ch 

PricewaterhouseCoopers AG ist Mitglied eines globalen Netzwerks von rechtlich selbständigen und voneinander unabhängigen Gesellschaften. 

Rapport de l’auditeur indépendant sur les 
comptes annuels
Opinion d’audit 
Nous avons vérifié les comptes annuels de la Caisse d’allocations 
familiales de Centrales Suisse d’Electricité, Zurich, comprenant le 
bilan au 31 décembre 2024 et le compte de résultat pour l’exer-
cice clos à cette date ainsi que l’annexe, y compris un résumé 
des principales méthodes comptables. 

Selon notre appréciation, les comptes annuels ci-joints sont con-
formes aux prescriptions de l'assurance-vieillesse et survivants 
fédérale, aux lois applicables ainsi qu’aux statuts et règlements. 

Fondement de l’opinion d’audit 
Nous avons effectué notre audit conformément aux prescriptions 
de l'assurance-vieillesse et survivants fédérale et à la recomman-
dation d’audit suisse 80. Les responsabilités qui nous incombent 
en vertu de ces dispositions et de ces normes, sont plus ample-
ment décrites dans la section « Responsabilités de l’organe de 
révision relatives à l’audit des comptes annuels » de notre rap-
port. Nous sommes indépendants de l’association, conformément 
aux dispositions légales suisses et aux exigences de la profes-
sion, et avons satisfait aux autres obligations éthiques profession-
nelles qui nous incombent dans le respect de ces exigences. 

Nous estimons que les éléments probants recueillis sont suffi-
sants et appropriés pour fonder notre opinion. 

Responsabilités de la Direction relatives aux comptes an-
nuels 
La Direction est responsable de l’établissement des comptes an-
nuels conformément aux prescriptions de l'assurance-vieillesse et 
survivants fédérale. Elle est en outre responsable des contrôles 
internes qu’elle juge nécessaires pour permettre l’établissement 
de comptes annuels ne comportant pas d’anomalies significa-
tives, que celles-ci proviennent de fraudes ou résultent d’erreurs. 

Lors de l’établissement des comptes annuels, la Direction est res-
ponsable d’évaluer la capacité de l’association à poursuivre l'ex-
ploitation de l'entreprise. Elle a en outre la responsabilité de pré-
senter, le cas échéant, les éléments en rapport avec la capacité 
de l’association à poursuivre ses activités et d’établir le bilan sur 
la base de la continuité de l’exploitation, sauf si la Direction a l’in-
tention de liquider l’association ou de cesser l’activité, ou s’il 
n’existe aucune autre solution alternative réaliste. 

Responsabilités de l’organe de révision relatives à l’audit 
des comptes annuels 
Notre objectif est d’obtenir l’assurance raisonnable que les 
comptes annuels pris dans leur ensemble ne comportent pas 
d’anomalies significatives, que celles-ci proviennent de fraudes 
ou résultent d’erreurs, et de délivrer un rapport contenant notre 
opinion. L’assurance raisonnable correspond à un niveau élevé 
d’assurance, mais ne garantit toutefois pas qu’un audit réalisé 
conformément aux prescriptions de l'assurance-vieillesse et survi-
vants fédérale permettra de toujours détecter toute anomalie si-
gnificative qui pourrait exister. Les anomalies peuvent provenir de 
fraudes ou résulter d’erreurs et elles sont considérées comme si-
gnificatives lorsqu’il est raisonnable de s’attendre à ce que, prises 
individuellement ou collectivement, elles puissent influencer les 
décisions économiques que les utilisateurs des comptes annuels 
prennent en se fondant sur ceux-ci. 

Dans le cadre d’un audit réalisé conformément aux prescriptions 
de l'assurance-vieillesse et survivants fédérale, nous exerçons 
notre jugement professionnel tout au long de l’audit et faisons 
preuve d’esprit critique. En outre : 

• Nous identifions et évaluons les risques que les comptes an-
nuels comportent des anomalies significatives, que celles-ci
proviennent de fraudes ou résultent d’erreurs, concevons et
mettons en œuvre des procédures d’audit en réponse à ces
risques, et réunissons des éléments probants suffisants et ap-
propriés pour fonder notre opinion d’audit. Le risque de non-
détection d’une anomalie significative provenant de fraudes
est plus élevé que celui d’une anomalie significative résultant
d’une erreur, car la fraude peut impliquer la collusion, la falsifi-
cation, des omissions volontaires, de fausses déclarations ou
le contournement de contrôles internes.

• Nous évaluons le caractère approprié des méthodes comp-
tables appliquées et le caractère raisonnable des estimations
comptables ainsi que des informations y afférentes.

• Nous tirons une conclusion quant au caractère approprié de
l’utilisation par le comité du principe comptable de continuité
d’exploitation appliqué et, sur la base des éléments probants
recueillis, quant à l’existence ou non d’une incertitude signifi-
cative liée à des événements ou situations susceptibles de
jeter un doute important sur la capacité de la caisse de com-
pensation pour allocations familiales à poursuivre son activité.
Si nous concluons à l’existence d’une incertitude significative,
nous sommes tenus d’attirer l’attention dans notre rapport sur
les informations à ce sujet fournies dans les comptes annuels
ou, si ces informations ne sont pas adéquates, d’exprimer une
opinion modifiée. Nous établissons nos conclusions sur la
base des éléments probants recueillis jusqu’à la date de notre
rapport. Des situations ou événements futurs peuvent cepend-
ant amener la caisse de compensation pour allocations famil-
iales à cesser son exploitation.

Nous communiquons à la Direction ou à sa commission compé-
tente, notamment l’étendue des travaux d’audit et le calendrier de 
réalisation prévus, ainsi que nos constatations importantes d’au-
dit, y compris toute déficience majeure dans le système de con-
trôle interne relevée au cours de notre audit. 

Rapport sur d’autres obligations légales et ré-
glementaires 
En outre, nous confirmons conformément aux réglementations 
cantonales en vigueur et sur la base de la loi fédérale de l'assu-
rance-vieillesse et survivants une comptabilité et une gestion ap-
propriées de la Caisse d’allocations familiales d’Electricité, Zurich. 
Nous avons jugé, si les dispositions légales resp. réglementaires 
concernant l’organisation, la gestion, l’encaissement des cotisa-
tions, l’alignement des prestations ainsi que la mise en œuvre 
des contrôles employeurs ont été respectées. L’audit de la Direc-
tion n’est pas un examen d'utilité. 

Nous recommandons d’approuver les comptes annuels qui vous 
sont soumis. 

PricewaterhouseCoopers SA 

Claudio Notter Pascale Erni 
Expert-réviseur agréé 
Réviseur responsable 

Experte-réviseuse agréée 

Lucerne, le 04. mars 2025 

Rapport de révision de la CAF CE Adoption des comptes annuels 
et du rapport de gestion 
de la CAF CE

Conformément aux dispositions légales, l’assemblée générale de la CAF CE est res- 

ponsable, sur proposition du comité, de l’adoption des comptes annuels et du rapport  

de gestion de la CAF CE. Le 8 mai 2025, le comité a approuvé les comptes annuels  

et le rapport de gestion 2024 à l’intention de l’assemblée générale et recommande à  

cette dernière de les adopter.

Organisation de la CAF CE

Comité (nommé jusqu’au 31 décembre 2026)

Représentants des employeurs

Stefano Garbin, anciennement St.Gallisch-Appenzellische Kraftwerke AG, président

Tamara Gubler, anciennement Gemeindewerke Stäfa (jusqu’au 31 décembre 2024)

Luciano Ponti, Groupe E SA

Marcel Schumacher, Energie Seeland AG

Représentants des salariés

Corrado Dazio, Società Elettrica Sopracenerina SA, vice-président (jusqu’au 11 avril 2024)

Moritz Keller, anciennement Forces Motrice Valaisannes (FMV SA) (jusqu’au 31 décembre 2024)

Organe de révision

PricewaterhouseCoopers SA (PWC)

Robert-Zünd-Strasse 2, 6002 Lucerne

Direction du secrétariat

La direction de la Caisse d’allocations familiales des Centrales Suisses d’Électricité  

est déléguée à la Caisse de compensation des Centrales Suisses d’Électricité.
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Caisse de compensation des Centrales Suisses d’Électricité 

Bergstrasse 21, 8044 Zurich, +41 44 265 53 32, akew@akew.ch

www.akew.ch

Rapport de gestion 2024


